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À Djamal, mon frère, mon double


Préface


Personne ne naît terroriste. Alors, comment le devient-on ? La réponse dépend bien sûr de ce que l’on entend par le mot terroriste, dont on a abusé au point d’y inclure tout dissident d’un régime autoritaire. Ceux que le gouvernement de Vichy appelait terroristes ne sont devenus des résistants qu’après la Libération. Récemment, la prise de conscience du fait que la plupart des attaques « terroristes » sont menées par des homegrowns a conduit certains à spéculer sur le fait qu’un mystérieux processus transformerait des citoyens normaux en violents opposants à leur nation. Ce processus, appelé « radicalisation », n’a pas de définition claire et il a surtout été appliqué à ce que j’appelle le néo-djihad mondial. Cette focalisation exclusive sur les néo-djihadistes a conduit à construire une équivalence erronée entre l’adoption d’une idéologie néo-djihadiste, étendue à tort au salafisme en général, et la volonté d’utiliser la violence au nom du néo-djihad mondialisé. Or, le salafisme, au contraire, évite massivement et intentionnellement l’activisme politique. Cette confusion sur la nature profonde de ce processus ne permet pas de mettre en lumière les modalités concrètes par lesquelles on devient un terroriste.

Le livre d’Elyamine Settoul propose une nouvelle manière d’aborder ce processus d’adoption de la violence comme mode d’action politique. Il suggère que ces dynamiques protéiformes doivent être avant tout éclairées par un décryptage poussé des modalités de l’engagement. Ce concept d’engagement a une histoire belle mais largement oubliée en France, lorsque des intellectuels engagés dans les années 1950 ont combattu avec succès la guerre d’Algérie avec des arguments rationnellement exposés dans des revues et des manifestations publiques. Quelques-uns ont même apporté un soutien matériel illégal aux combattants de la liberté algériens, qualifiés de terroristes à l’époque.

La notion d’engagement peut être analysée à plusieurs niveaux. À une échelle individuelle et psychologique (micro), on peut décomposer de manière heuristique l’engagement d’une personne selon des facteurs affectifs (choc moral, désillusion, favoritisme envers ses pairs…), comportementaux (protestations, soutien…) et cognitifs (idéologie, justifications, discours…). À un niveau supérieur (macro), des dimensions politique (rassemblement autour de forces partisanes…), sociale (protestations, participation…), culturelle (idéologie…) et économique (soutien financier…) peuvent également entrer en ligne de compte. Le niveau intermédiaire (méso) qui est très probablement le plus décisif pour saisir les velléités de passage à l’acte des acteurs, permet de comprendre le rapport d’allégeance totale que l’individu entretient avec son groupe direct (l’oumma, que les néo-djihadistes s’approprient pour désigner leur communauté musulmane légitime et exclusive) et avec la cause qu’il défend (fisabilillah, dans le chemin d’Allah).

L’une des caractéristiques majeures de la notion d’engagement est qu’elle constitue une variable dynamique, continue, interactive et non statique ou dichotomique. Son intensité varie selon les contextes, atteignant une plus grande force lors des périodes de tensions ou de conflits avec les ennemis identifiés du groupe. Cela implique pour les individus une dynamique fusionnelle avec l’endogroupe et sa cause.

Parmi les récurrences observables, on note assez souvent une politisation du groupe (souvent lorsque l’État intervient dans ce qui aurait pu être à l’origine un grief privé), une escalade du conflit entre le groupe et l’État (ou la société), une désillusion vis-à-vis des moyens pacifiques de résolution des conflits et un choc moral à l’égard des attaques jugées flagrantes contre le groupe. En réaction, les membres les plus engagés du collectif se portent volontaires pour devenir des soldats et défendre l’entité contre ses ennemis supposés. À ce stade, l’engagement du volontaire atteint son paroxysme. Il est prêt à tuer et mourir pour ses frères (akhi, en arabe) ainsi que pour la cause (fisabilillah). Ce type d’engagement est total et ne peut être réduit à une composante purement cognitive, culturelle ou idéologique, comme c’est si fréquent dans la littérature sur la radicalisation. Cette perception simplifiée ignore souvent les multiples stratifications qui participent de l’engagement. L’usage délibéré de la violence au terme du processus que nous venons de décrire redonne également aux individus leur volonté que la notion de radicalisation tend à reléguer.

À travers ce qu’il nomme le pentagone théorique de la djihadisation, l’auteur identifie une typologie à cinq entrées des processus conduisant les individus à faire usage de la violence. La première dimension de « dévotion » est essentiellement théologique et peut être comprise comme le concept d’engagement religieux. La seconde, associée à « l’émotion », renvoie à un vecteur d’engagement psychologique et affectif. L’auteur se concentre sur la haine du père comme moteur, mais aurait très bien pu aussi explorer l’amour du père lorsque par exemple une famille entière est mobilisée dans le combat (voir l’expérience des lionceaux du Califat). Il explore utilement le concept de choc moral, qui est souvent un point de bifurcation biographique vers le passage à la violence.

Sa troisième dimension tient à la politisation c’est-à-dire à tout ce qui a trait aux discriminations, aux griefs du passé, à l’impérialisme ou encore aux nombreuses blessures mal cicatrisées de l’histoire coloniale française. La spirale débouchant sur la violence a souvent comme point de départ un processus de politisation. Elyamine Settoul note à juste titre que l’une des caractéristiques fondamentales de l’État Islamique est qu’il représente un projet politique révolutionnaire qui fait écho aux aspirations profondes du groupe.

La quatrième dimension concerne les phénomènes de manipulation mentale portant vers l’engagement idéologique, presque exclusivement analysés dans la littérature sur la radicalisation. Enfin, le dernier axe fait référence aux néo-djihadistes hybrides, c’est-à-dire aux individus dont les parcours mixent indistinctement criminalité et idéologie. Ces derniers représentent un phénomène principalement européen et plus précisément franco-belge (les néo-djihadistes anglo-américains ont rarement un casier judiciaire). Comme le souligne à juste titre Elyamine Settoul, l’engagement total pour une cause est plus probable lorsque les personnes sont biographiquement disponibles, c’est-à-dire lorsqu’elles ne sont pas engagées dans des carrières (professionnelles…) ou des relations (familiales…) susceptibles de restreindre leur investissement temporel dans ce projet.

Pour des raisons socioéconomiques, les délinquants ayant un héritage culturel musulman sont surreprésentés dans les prisons françaises et belges, ce qui tend à alimenter les discours antiétatiques. De plus, dans la hiérarchie symbolique carcérale, être un néo-djihadiste est bien plus prestigieux et attrayant qu’être un simple petit délinquant. Le développement d’un engagement néo-djihadiste en prison a été un élément-clé de l’émergence de la violence chez certains terroristes français les plus en vue comme Khaled Kelkal, Mohammed Merah, Amedy Coulibaly et Ismaël Omar Mostefai, ainsi que chez des néo-djihadistes belges tels Abdelhamid Abaaoud, Salah Abdeslam, Mohamed Abrini et les frères Ibrahim et Khalid el Bakraoui, entre autres.

Le grand nombre d’hybrides en France et en Belgique est peut-être simplement dû à l’existence d’un réservoir proportionnellement plus important de jeunes hommes musulmans aliénés et désœuvrés au sein des prisons. Il n’est pas dû à une quelconque culture car les femmes néo-djihadistes françaises ou belges ayant évolué dans des milieux socioculturels similaires à leurs homologues masculins sont rarement passées par les prisons avant leur engagement et il y a très peu de profils hybrides parmi elles.

L’auteur démontre également que, contrairement à la notion de radicalisation, le concept d’engagement autorise des analyses comparatives fructueuses, comme l’illustre sa mise en parallèle contre-intuitive de l’engagement des jeunes issus de l’immigration dans les armées françaises et celui au sein du néo-djihad mondial. Cette approche facilite également les analogies avec d’autres formes de violence politique puisées à d’autres périodes, d’autres aires géographiques et d’autres territoires idéologiques.

Enfin, Elyamine Settoul documente les incidences qu’une définition imprécise de la radicalisation a pu avoir sur l’élaboration des politiques françaises au cours des sept dernières années. Les contours relativement flous du concept ont généré des confusions, tant dans les débats publics que pour les acteurs institutionnels de première ligne comme la Pénitentiaire. Le concept d’engagement apparaît bien plus fécond pour guider les politiques publiques dans leur objectif de neutralisation de la violence potentielle des néo-djihadistes.

L’auteur propose enfin des pistes explicatives sur ce qui facilite ou entrave l’engagement et sur les manières de mieux objectiver les indices de désengagement d’un individu vis-à-vis d’un groupe. Par la diversité des perspectives qu’il mobilise, le livre d’Elyamine Settoul ouvre donc la voie à de nouvelles recherches potentiellement fructueuses, et qui auraient des conséquences immédiates et significatives pour la sécurité de la société.

Marc Sageman

Psychiatre, sociologue, universitaire et chercheur indépendant, ancien agent de la CIA, expert en terrorisme devant les tribunaux et les commissions sur le 11-Septembre 2001 et Beslan (2004), auteur de cinq ouvrages sur le terrorisme.









  


  
CHAPITRE 1


    Introduction et définitions



  

    

      Un concept et un contexte


      Le terme « radicalisation » fait depuis deux décennies l’objet d’une littérature exponentielle. Bien que sujet à de nombreuses controverses académiques, il s’est largement imposé tant dans les débats publics que dans l’arène médiatique. Hypermédiatisée depuis la massification des violences djihadistes post-2015, la notion de radicalisation est devenue en quelques années un objet d’étude central des recherches françaises en sciences sociales. Des variables d’engagement aux processus de désengagement en passant par les nouvelles stratégies du cyber-recrutement, le thème a été appréhendé sous tous les angles et par des disciplines aussi diverses que la sociologie, la science politique, la psychologie, la psychanalyse ou encore l’islamologie. Les préoccupations sécuritaires et la multiplication des opportunités de financement nationaux ou internationaux1 ont largement encouragé cette dynamique et permis d’approfondir les connaissances. En France plus qu’ailleurs, la thématique de la radicalisation djihadiste a provoqué un sentiment de malaise particulièrement fort parmi la population. Cela s’explique naturellement par l’effet de sidération consécutif au niveau de violence atteint sur le territoire (255 morts pour la période 2014-2020), mais également par le fait qu’elle était directement reliée à un objet religieux qui, dans le contexte national, cristallise toujours des débats passionnés.


      Comme le théorisait Durkheim il y a plus d’un siècle, les phénomènes sociaux font toujours l’objet d’interprétations spontanées au sein desquelles les idées reçues et les prénotions peuvent aisément tenir lieu de système explicatif. La rupture épistémologique, c’est-à-dire l’exercice intellectuel consistant à se défaire de toutes les images et perceptions immédiates auxquelles renvoie un fait social est donc impérative pour qui veut tenter de les examiner avec rigueur et objectivité. La radicalisation n’y échappe pas. Elle fait en effet partie de ces notions qui charrient lieux communs, stéréotypes et postulats implicites aux atours de scientificité. Ainsi, les préjugés selon lesquels les violences terroristes seraient le fait de personnes atteintes de troubles psychologiques ou le nouveau combat des sans-grade ou des « damnés de la terre » demeurent largement partagés dans les représentations collectives. La montée en puissance de mouvements identitaires et populistes en France et dans une large partie de l’Europe conjuguée à la surmédiatisation de controverses liées à l’islam ajoute un peu plus de trouble à l’analyse. Depuis l’affaire du voile à Creil en 1989 jusqu’au discours de Macron sur le « séparatisme islamiste » prononcé aux Mureaux en 2020 en passant par les diverses polémiques survenues sous les présidences de Sarkozy et de Hollande (identité nationale, minaret, burqa…), le thème de l’Islam n’a eu de cesse d’être repris et débattu par les pouvoirs politiques successifs. Au milieu des années 2010, la conjonction de problématiques migratoires (crise des réfugiés syriens), sociales (quartiers sensibles) et sécuritaires (terrorisme islamiste) va accentuer cette tendance à la confusion. Les traitements médiatiques parfois sensationnalistes ont également participé à ce mouvement de réification des populations musulmanes cantonnant souvent ces dernières à une réalité sociologique homogène. Les mouvements nationaux-populistes prospèrent sur ce terreau de malaises mêlant pêle-mêle crainte de la « submersion » migratoire, paupérisation socioéconomique et défense d’une Europe au substrat culturel judéo-chrétien. Avant de passer à l’acte, les terroristes d’extrême droite Anders Breivik et Brenton Tarrant avaient précisément restitué leur angoisse du « Grand Remplacement2 ». Le tueur de l’attaque survenue à Oslo le 22 juillet 2011 (77 morts, 151 blessés) avait rédigé son manifeste 2083. Une déclaration d’indépendance européenne, réquisitoire de 1 500 pages synthétisant ses idées ultranationalistes, islamophobes, néosionistes et antiféministes. L’auteur australien du double attentat contre la mosquée et le Centre islamique de Christchurch en Nouvelle-Zélande, perpétré le 15 mars 2019 (51 morts, 49 blessés), avait déployé une logorrhée similaire sur le réseau social Twitter. Évoquant un véritable « génocide blanc » dont seraient victimes les peuples européens, le terroriste espérait par son action enclencher un cycle de violences entre populations musulmanes et non musulmanes3, dessein qui, comme nous le verrons, fait largement écho aux stratégies de guerre élaborées par certains idéologues de l’État islamique. Ces registres d’action et de justification invitent à appréhender les phénomènes de radicalisation violente de manière comparée et dialectique. Car si les djihadistes accusent le plus souvent les sociétés occidentales de pratiquer une islamophobie structurelle, les militants d’extrême droite développent de leur côté une rhétorique tout aussi conspirationniste en agitant en miroir le spectre de « l’islamisation rampante », voire celui du « Grand Remplacement ».


      Conçu dans un esprit pédagogique, cet ouvrage se propose précisément de revenir sur les phénomènes de radicalisation djihadiste à partir d’une double perspective théorique et empirique. Il vise à apporter des éléments de compréhension aux étudiants désireux de mieux comprendre ces processus, mais également aux praticiens directement ou indirectement confrontés à ce sujet et face auquel ils peuvent se sentir parfois démunis. Nos actions de formation au sein de sphères professionnelles très variées (secteur socioculturel, sécurité, pénitentiaire…) nous ont en effet permis de mesurer les difficultés protéiformes que ces derniers rencontraient lorsqu’ils avaient à traiter ce sujet rendu complexe du fait de son inscription au croisement d’enjeux géopolitiques, sociopolitiques, psychologiques ou encore religieux. Pris en étau entre la crainte de stigmatiser des publics sur la base de leur affiliation religieuse et une inertie potentiellement néfaste pour la poursuite de leurs missions, de nombreux professionnels se sentent livrés à eux-mêmes et expriment un malaise lorsqu’il s’agit d’aborder ce terrain jugé glissant. Ces thèmes associés à l’identité génèrent d’autant plus de malaises que la plupart des formations professionnalisantes actuelles ne laissent souvent que peu d’espace à la compréhension du fait religieux4. Ce travail rappelle également que si la neutralisation militaire de l’État islamique a asséché la dynamique de l’enrôlement djihadiste, les ingrédients qui ont contribué à générer les terreaux social et cognitif du vivier des combattants occidentaux demeurent pour l’essentiel quasi intacts. Comme le rapporte Rik Coolsaet,


      

        Le plus grand défi reste la persistance de bon nombre des conditions locales qui avaient permis le succès de Daech dans des endroits très différents à travers le monde, y compris en Europe. Le sentiment tenace chez les jeunes nés et grandis en Europe d’être considérés comme des citoyens de seconde zone reste très présent à ce jour. « Nous resterons toujours la “troisième” ou la “quatrième” génération. Des Belgo-Marocains. Quand est-ce que ça s’arrête ? Serons-nous un jour simplement des Belges ? » Des signes de découragement persistent parmi certains jeunes et leurs familles quant à leur avenir ; le repli sur soi dans un environnement où ils se sentent en sécurité, existe et est fort compréhensible ; et des signes de comportements déviants chez certains très jeunes se perpétuent5.


      


      Si la neutralisation de la menace sécuritaire est un impératif, la gestion de la problématique ne saurait faire l’économie d’une réflexion plus approfondie sur les conditions du vivre-ensemble, les mises en périphérie protéiformes (politique, économique, symbolique…) de certains segments de nos sociétés et l’application des principes à la base de notre cohésion sociale. Ce constat d’une nécessaire réflexion sur la sociogenèse du « terreau des terros » vaut pour les contrées syro-irakiennes où la perpétuation des discriminations à l’égard de certaines communautés pourrait, à terme, se convertir en véritables bombes à retardement. En ce sens, pour être opérant, tout projet de lutte contre la radicalisation doit s’enchâsser dans une stratégie et une vision politique globale.


      La finalité de cet ouvrage est d’offrir une vision synthétique des débats aussi bien scientifiques que profanes, relatifs à l’épineuse question de la radicalisation djihadiste aujourd’hui. La massification et la diversification sociologique des profils de djihadistes, favorisée notamment par le projet de califat de l’État islamique, nous impose d’élargir le champ de la réflexion et de rompre de manière définitive avec les approches théoriques monocausales qui ont par trop dominé le débat académique français depuis presque une décennie. L’un des enseignements majeurs de l’éclatement de ces formes d’engagement est plus que jamais le constat d’une dynamique d’autonomisation du djihadisme6. Pour élargir au maximum sa base combattante, l’Organisation État islamique a en effet mis sur pied une propagande et des stratégies de recrutement qui ne font plus de la socialisation salafiste ou de l’orthopraxie religieuse un marqueur structurant de l’engagement. En ce sens, si salafisme et djihadisme continuent de puiser dans un univers commun de références idéologiques, les spécialistes du recrutement de l’État islamique ont réussi à désarticuler à un niveau inédit les deux tendances. Cette stratégie destinée à massifier l’armée du califat s’est traduite par l’attraction de profils de musulmans extrêmement disparates en termes de parcours social et de religiosité. Elle a dans le même temps considérablement complexifié le travail des services de police et de renseignement.


      L’architecture de l’ouvrage s’articule autour de six axes éclairant chacun une dimension théorique ou pratique de la thématique de la radicalisation djihadiste. Le premier axe propose un panorama théorique général de cette notion et restitue certaines des principales controverses académiques qui entourent l’usage (ou l’absence d’usage) du concept. Le deuxième axe replace le phénomène dans son contexte géopolitique en revenant sur certaines notions issues du champ islamologique. À partir d’une perspective sociohistorique, il propose un décryptage général de plusieurs courants religieux, tels que le salafisme, le wahhabisme et le djihadisme qui sont centraux pour la compréhension de notre objet. La troisième partie dresse une sociologie du recrutement des combattants de l’État islamique. Elle déconstruit ce groupe en mettant en lumière la diversité des trajectoires sociales et la pluralité des motivations qui ont conduit des dizaines de milliers de personnes issues d’une centaine de nations à rejoindre les contrées syro-irakiennes. D’un territoire à l’autre, les dynamiques d’enrôlement varient de manière substantielle tant du point de vue qualitatif que quantitatif, constat reflétant une forme de glocalité7 du phénomène. La quatrième partie établit une analyse critique de la littérature consacrée à l’engagement djihadiste. Elle propose une typologie à cinq entrées de ces logiques d’engagement. Au fil de cette synthèse définie comme le « pentagone théorique de la djihadisation », chaque paradigme propose un prisme spécifique qui enrichit la compréhension générale et donne à voir toute la complexité du phénomène. Ces différents pôles s’articulent autour de cinq vecteurs qui sont la dévotion, l’émotion, la politisation, la manipulation et enfin la pulsion. L’analyse met également en lumière les forces et les principaux angles morts des différentes théorisations. Le cinquième axe aborde les armées comme un laboratoire social révélateur des différentes dynamiques de radicalisation. Le décryptage des interactions entre le milieu militaire et les processus de radicalisation s’avère particulièrement pertinent pour illustrer les paradigmes théoriques identifiés à travers le « pentagone de la djihadisation ». Le dernier axe dresse un tableau de la réponse publique ainsi que celui du traitement judiciaire et carcéral des terroristes islamistes (TIS) ainsi que des détenus de droit commun susceptibles de radicalisation (DCSR). Fondé essentiellement sur des observations directes et des interviews réalisées avec des publics directement confrontés à cette problématique8, cet axe propose un regard critique sur les diverses réponses et dispositifs apportés par l’État afin de contrer ce phénomène.


    


    

    


      La radicalisation : aux origines d’un concept controversé


      Du point de vue étymologique, la racine « radical » du mot radicalisation apparaît dès le XVe siècle et provient du terme latin médiéval radicalis et du latin classique radix qui signifie « revenir aux racines » ou « au fondement ». Le dictionnaire Larousse fournit plusieurs définitions renvoyant à ce « qui appartient à la nature profonde, à l’essence d’un être ou d’une chose » ou à ce « qui présente un caractère absolu, total ou définitif »9. Cette référence à une pureté originelle se décline à travers le champ scientifique de manière transdisciplinaire. Guy-Noël Pasquet précise ainsi qu’« en mathématique, le radical est synonyme de la racine carrée positive d’un nombre. Dans la pratique médicale, les radicaux libres sont ces molécules d’oxygènes qui attaquent nos cellules saines à la racine. Pour les botanistes, les radicaux sont ces éléments qui partent de la racine. Et pour les chimistes, le radical est un corps simple dans les acides ou les bases10 ». Dans les sciences humaines, Karl Marx rappelle dans sa critique de la philosophie du droit de Hegel qu’« être radical, c’est prendre les choses par la racine11 ». Ce retour aux racines peut emprunter des voies pacifiques ou celles de la violence. En France, l’adjectif « radical » a été mobilisé dans le champ politique dès le milieu du XIXe siècle notamment par le parti des Radicaux dont les sympathisants revendiquaient l’héritage des Lumières et de la Révolution afin de transformer en profondeur la société. Pour l’Académie française, le verbe « radicaliser », dérivé de « radical », désigne le fait de « pousser à l’extrême, raidir, durcir12 » une idée ou un point de vue. Si l’on se focalise plus spécifiquement sur l’usage du terme « radicalisation », il est de facture récente puisqu’il apparaît dans le sillage des attentats du 11 septembre 2001 contre le World Trade Center. Marc Sedgwick remarque une montée en puissance de cette notion dans la littérature anglo-saxonne à partir des attaques qui ont frappé les villes de Madrid (11 mars 2004) et Londres13 (7 juillet 2005). Neumann et Kleinmann objectivent cette évolution en soulignant que si seuls 3 % des travaux publiés relatifs au terrorisme employaient le terme « radicalisation » entre 1980 et 1999, le chiffre montait à 77 % pour les études parues entre 2006 et 201014. Il fait alors surtout référence à l’émergence des figures de homegrown terrorist. Contrairement aux actions terroristes islamistes des décennies précédentes majoritairement réalisées par des groupuscules étrangers, les actes violents commis en Occident après 2001 ont été essentiellement préparés par des individus nés et socialisés dans ces pays. Si les attaques du 11 septembre 2001 avaient été le fait d’acteurs de nationalité majoritairement saoudienne, celles de Londres et de Madrid ont été commises par des ressortissants espagnols et britanniques. Depuis ces événements, la tendance est devenue structurelle et les vagues d’attentats survenues en Europe ont presque systématiquement été accomplies par des citoyens européens. Cette mutation sociologique a entraîné un changement de regard des spécialistes qui se focalisent désormais beaucoup moins sur le « pourquoi » du terrorisme et davantage sur le « comment » à l’origine de ces actes. En d’autres termes, les chercheurs vont de moins en moins s’attacher à identifier les motifs ou les justifications de l’engagement pour s’intéresser aux mécanismes et aux étapes biographiques amenant des individus à s’isoler dans un système de croyances radicales jusqu’à faire usage de violence. À travers cette perspective, les trajectoires des acteurs sont désormais placées au centre de l’analyse. Le regard n’est plus uniquement fixé sur le passage à l’acte, mais sur l’ensemble des séquences biographiques qui conduisent à ce dernier. Pour reprendre l’image de Peter Neumann, il s’agit désormais de répondre à l’interrogation : « Que se passe-t-il avant que la bombe n’explose15 ? »


    


    

    

      Une notion dissensuelle


      Si l’usage du terme « radicalisation » s’est banalisé du point de vue médiatique au point d’être parfois qualifié de buzzword dans la littérature anglo-saxonne16, il demeure en revanche sujet à de nombreuses controverses dans le champ académique. Considérant qu’il englobe un éventail de réalités trop hétérogènes, certains universitaires vont même jusqu’à lui dénier toute portée scientifique17. Plusieurs critiques expliquent l’absence de consensus autour de cette notion. Dans son état des lieux des travaux anglo-saxons relatifs à la radicalisation, Mark Sedgwick pointe avant tout la faible scientificité des publications. Il observe que près de 45 % des recherches se fondent sur des données peu fiables issues de sources secondaires, indirectes ou journalistiques.


      D’autres critiquent le fait que son émergence renvoie d’abord à une problématique sécuritaire imposée « par le haut » aux chercheurs et aux experts. Or conformément au principe de liberté académique18, le champ universitaire aime à définir et élaborer ses propres catégories d’analyse et de recherche sans subir l’influence des autorités publiques ou le diktat de l’actualité médiatique. À rebours de ce présentisme, des chercheurs rappellent qu’il n’y a pas fondamentalement de rupture entre les phénomènes que l’on classe derrière le terme « radicalisation » depuis le milieu des années 2000 et les formes antérieures de violence politique et de terrorisme. En ce sens, le mot constituerait un nouveau terme pour décrire un phénomène sociologique déjà exploré par les chercheurs depuis plusieurs décennies. Qu’ils soient qualifiés d’engagement « radical », « violent » ou à « haut risque », les processus de passage à l’action violente ont fait l’objet de nombreuses investigations sociologiques notamment parmi les spécialistes des mouvements sociaux qui ont décrit dès les années 1980 les modalités par lesquelles des militants adoptent progressivement de nouveaux repères normatifs et des formes d’action politique non conventionnelle19.


      Les politiques européennes de lutte antiterroriste se sont largement adaptées et imprégnées de cette nouvelle terminologie. Elles tendent à élargir leurs champs d’observation en ciblant non plus uniquement l’acte violent mais également tout ce qui se déroule en amont et qui a trait à l’intentionnalité et la radicalisation cognitive des acteurs. La volonté des milieux sécuritaires d’identifier le plus tôt possible la genèse de ces processus questionne également le périmètre d’intervention légitime de l’action publique et renvoie au débat philosophique plus large sur la conciliation des principes de liberté et les impératifs de sécurité. Face aux exigences sécuritaires et à la pression médiatique, grande est la tentation de vouloir neutraliser le plus précocement possible des individus suspectés d’être « radicalisés ». Les différentes expérimentations menées en prison illustrent cette ambition anticipatoire. Ces stratégies partent du postulat implicite d’un lien de continuité automatique entre radicalisation cognitive et radicalisation comportementale. Or, comme le démontre Marc Sageman, le pourcentage de terroristes dans une population identifiée comme « radicalisée » est toujours insignifiant. La proportion de personnes passant de la dimension cognitive à l’adoption de comportements violents demeure toujours infime. Malgré le développement de grilles d’indicateurs destinées à mieux cartographier les risques, la probabilité qu’une personne catégorisée comme telle passe à l’acte est inférieure à 1 %20. Xavier Crettiez note à ce sujet que la propension à établir une linéarité entre radicalisation cognitive et radicalisation violente est plus élevée en Europe qu’aux États-Unis en raison des différences de trajectoires historiques qui caractérisent les deux continents. Le rôle moteur des idéologies dans l’émergence et l’expression des grands totalitarismes européens du XXe siècle (nazisme, communisme) a conforté l’idée d’un continuum entre théorie et pratique tandis qu’Outre-Atlantique, l’articulation entre les deux est essentiellement abordée sous le prisme d’une discontinuité21. Le concept trouve également des limites dans ses dimensions normative et performative. À l’instar des notions de terrorisme ou de violence, il renvoie à des catégories aux contours fluctuants et désigne des réalités sociales qui sont par définition normées et évolutives. Normées en raison du fait que ce qui est défini comme radical ou non est éminemment variable tant dans l’espace que dans le temps. Ce qui était considéré comme une posture idéologique « radicale » il y a deux siècles ne l’est plus forcément aujourd’hui. C’est par exemple le cas des positions antiesclavagistes, des courants politiques en faveur de l’égalité entre hommes et femmes ou encore le droit à l’homosexualité. Au sein des sociétés occidentales, les défenseurs de ces causes ont d’abord été minoritaires, ostracisés et souvent stigmatisés avant que leurs idées ne s’imposent et deviennent des normes sociales dominantes. Des points de vue initialement qualifiés de radicaux en raison de leur caractère atypique ou marginal peuvent donc progressivement devenir des valeurs mainstream unanimement partagés.


    


    

    

      Un label politiquement disqualifiant


      Une dernière limite épistémologique tient à la dimension performative du concept. De nombreux États aux tendances autoritaires n’hésitent pas à instrumentaliser le qualificatif de « radical » pour disqualifier de la compétition politique des factions opposantes ou concurrentes. Pour assurer leur maintien dans la conservation du pouvoir politique, ils n’hésitent pas à labelliser de la sorte leurs adversaires. Dans certains cas, l’éviction de l’arène politique peut agir comme une prophétie autoréalisatrice dans le sens où elle nourrit un sentiment de frustration et d’humiliation qui polarise les attitudes. La répression politique, surtout lorsqu’elle prend un caractère disproportionné, peut participer de la même logique de durcissement de l’opposition et de radicalisation. Ainsi, la décennie de violence djihadiste qui a frappé l’Algérie (1991-2002) a largement été alimentée par l’éviction politique du Front islamique du salut après sa victoire légitime aux élections législatives de 1991. Dans les pays de tradition démocratique, ces stratégies de disqualification n’ont pas cours de manière aussi frontale. Néanmoins de nombreux défenseurs des libertés fondamentales s’inquiètent de certains effets pervers des arsenaux juridiques mis en place pour lutter contre le terrorisme22. Ainsi, dans un avis relatif aux dispositifs de lutte contre la radicalisation, la Commission nationale consultative des droits de l’homme n’avait pas hésité à émettre de vives critiques sur la mise en place de grilles de détection censées permettre l’identification de personnes en voie de radicalisation. La structure de défense des Droits de l’Homme avait notamment exprimé ses craintes quant à la notion de faisceau d’indicateurs. Selon la CNCDH, ces grilles mises en place par différentes institutions (CIPDR, Éducation nationale, administration pénitentiaire…) sont non seulement potentiellement stigmatisantes pour les populations de confession musulmane mais également contre-productives voire dangereuses en raison de l’amalgame qu’elles véhiculent entre radicalisation idéologique et radicalisation violente : « La CNCDH s’inquiète par conséquent de la mise en place d’un dispositif qui engendre une confusion, puisque la conjonction d’un certain nombre de comportements non prohibés devient l’indice d’une supposée intention criminelle, ce qui est contraire aux principes du droit pénal23. » Elle déplore également la montée en puissance d’un arsenal juridique qui accompagne ce présupposé. Prenant appui sur l’exemple de la consultation de sites islamistes sur internet, la CNCDH illustre les modalités de ce glissement :


      

        Cette évolution témoigne d’une confusion des genres entre police administrative et droit pénal, la logique préventive de la première déteignant sur le second. Cette confusion est alimentée par la notion de radicalisation, telle qu’elle est conçue par les pouvoirs publics, qui repose sur l’idée invérifiée scientifiquement qu’il existerait une chaîne causale menant d’une hostilité pour les institutions ou d’un intérêt pour le mouvement djihadiste vers l’action terroriste. Le législateur en vient donc à interdire des comportements qui ne constituent pas, à proprement parler, « des actions nuisibles à la Société » [article 5 de la DDHC].


      


    


    

    

      Un champ d’analyse islamo-centré


      Les recherches ont également mis en exergue des biais dans l’usage du concept de radicalisation. Ce dernier tend à être essentiellement réservé aux logiques de violence qui se réfèrent de l’idéologie islamiste24. L’étude du champ médiatique met également en lumière ce glissement voire une mise en équation entre la notion de radicalisation et le terrorisme islamiste. L’émotion générée par les violences islamistes au cours des deux dernières décennies et la pression du pouvoir politique ont conduit à une imbrication, voire à une quasi-confusion entre les deux termes. Or, si en France la configuration sécuritaire est essentiellement jihado-centrée, il convient de rappeler que ces dynamiques se retrouvent dans la plupart des systèmes idéologiques. Selon les pays concernés, les territoires idéologiques qui préoccupent prioritairement les États ne sont d’ailleurs pas forcément identiques. Ainsi, les mouvances d’extrême droite, qu’elles soient suprémacistes ou néonazies, constituent la priorité des pays nordiques (Suède, Danemark, Norvège), l’Allemagne et un nombre croissant de pays d’Europe de l’Est. En 2018, l’Office fédéral allemand de la protection de la Constitution a classé 24 100 personnes comme extrémistes de droite, parmi lesquelles 12 700 étaient considérés comme potentiellement violentes25. À l’opposé du spectre politique, notons que l’engagement radical d’extrême gauche a été particulièrement actif durant les décennies 1970/1980 en France (Action directe), en Allemagne (Bande à Baader), en Italie (Brigades rouges) ou encore au Japon (Armée rouge japonaise). Les autres monothéismes développent également des courants minoritaires justifiant l’usage de la violence. Au début des années 2000, plusieurs mouvements américains tels qu’Army of God ou les groupuscules pro-life n’ont pas hésité à assassiner des personnels médicaux pratiquant l’avortement26. Certains courants néosionistes partisans d’une colonisation totale des territoires palestiniens usent également de méthodes d’action violentes. En France, les militants actifs de la Ligue de défense juive n’ont pas hésité à agresser plusieurs figures hostiles aux politiques menées par les gouvernements israéliens27. On peut également citer dans ce trop rapide panorama les mouvements indépendantistes et séparatistes. Avant sa dissolution en mai 2018, l’ETA (Euskadi Ta Askatasuna, « Pays basque et Liberté »), partisan de l’indépendance du Pays basque, a fait près de 859 victimes entre 1959 et 2010. Le nationalisme corse en faveur de la souveraineté politique de l’île a été particulièrement actif contre les symboles étatiques du milieu des années 1970 à la fin des années 2000 (plasticage, mitraillage de bâtiments militaires, banques…). Les philosophies d’Extrême-Orient tels que l’hindouisme ou le bouddhisme ne sont pas en reste. En Inde, les militants du mouvement hindouiste du Bharatiya Janata Party (BJP) stigmatisent, agressent et assassinent régulièrement des citoyens chrétiens et musulmans sous prétexte que ces derniers seraient une composante illégitime d’une identité indienne supposée exclusivement hindoue. Souvent loués pour leur système de valeurs supposément pacifiques, les bouddhistes de Birmanie n’ont pas hésité à massacrer près de 5 700 Birmans musulmans (Rohingyas) au cours du seul mois de décembre 2017. L’écoterrorisme, c’est-à-dire les attaques terroristes justifiées par des discours liés à la protection de l’environnement, cible principalement des biens matériels. Au début des années 2000, le Bureau fédéral d’investigation américain (FBI) estimait à près de 100 millions de dollars le montant des dégâts matériels causés par ces mouvances. Ce rapide panorama rappelle toute l’importance de sortir d’un prisme djihado-centré largement relayé par les vecteurs médiatiques.


    


    

    

      Radicalisation et sociologie des mouvements sociaux


      Le concept de radicalisation apparaît comme une notion connectée, au moins en partie, à des phénomènes de violence politique. Pour cette raison, la littérature consacrée à la sociologie des mouvements sociaux et de l’action collective, bien établie depuis plusieurs décennies, peut fournir de précieux outils conceptuels pour décrypter ce qui se joue dans les processus d’engagement violent. Plusieurs paradigmes explicatifs proposent des grilles d’interprétation.


      

        THÉORIE DU CHOIX RATIONNEL



        La théorie du choix rationnel aborde l’engagement radical comme la résultante d’un calcul réalisé par des acteurs rationnels. Selon cette perspective, la rationalité est utilisée comme hypothèse du comportement des individus qui évaluent les coûts et les bénéfices de leur engagement. Ainsi Diego Gambetta considère que les individus radicalisés choisissent stratégiquement la meilleure solution possible pour parvenir à leurs objectifs politiques28. Le terrorisme à bas coûts prônés par les cadres de l’EI s’inscrirait typiquement dans cette stratégie de contournement du rapport de force asymétrique qui caractérise les puissances militaires occidentales et les acteurs djihadistes. Les attentats commis sur la promenade des Anglais à Nice (14 juillet 2016) ou dans l’église de Saint-Étienne-du-Rouvray (26 juillet 2016) illustrent cette approche consistant à investir peu du point de vue matériel et financier et à engranger dans le même temps des bénéfices symboliques et médiatiques très importants. Pour les théoriciens de ce courant, la violence ne relève donc pas de l’irrationnel mais d’un calcul stratégique. De même, il est établi que la très grande majorité des auteurs d’attentats suicides ne sont pas atteints de pathologies mentales. Les organisations qui les recrutent doivent au contraire pouvoir compter sur des personnes fiables et donc relativement stables29. Si elle s’avère pertinente à certains niveaux, cette approche en termes d’homo-economicus a été critiquée en raison de la non-prise en compte de certains facteurs tels que le système de valeurs des acteurs, le rôle des émotions dans l’évaluation qu’ils font d’une situation ou encore le poids des dynamiques collectives et organisationnelles dans leur calcul.


      


      

        THÉORIE DE LA FRUSTRATION RELATIVE



        La psychologie sociale a également fourni des éléments de compréhension à ces processus. Dans son ouvrage Why Men Rebel ?, Ted Gurr explique que c’est la frustration des individus qui génèrent un sentiment de révolte et d’agressivité30. Plus cette frustration est importante et plus l’agressivité sera importante. Cette réaction psychique se traduit par un mécontentement qui se politise progressivement et se déploie selon diverses modalités (mutineries, grèves violentes, terrorisme…). Cette frustration est à mettre en parallèle avec les perceptions subjectives des individus. Pour que cette frustration se convertisse en action, il faut que les individus aient le sentiment d’être réellement dépossédés et spoliés d’une ressource ou d’un avantage qu’elle considère devoir mériter. Une personne peut être objectivement privée d’une rétribution légitime sans que cela ne génère chez elle de frustration ou de sentiment de révolte. Par exemple, un employé issu d’une minorité ethnique ne se plaindra pas d’être victime de discriminations professionnelles s’il a déjà profondément intériorisé ces dernières et les considère comme des pratiques normales. À l’inverse, une personne peut être traitée de manière tout à fait méritocratique par son entreprise et se considérer comme discriminée si sa perception subjective l’amène à penser qu’elle devrait mériter davantage de ressources ou de considération. Pour cette raison, cette frustration est qualifiée de relative car elle est intrinsèquement corrélée à la subjectivité des acteurs et non à leur situation objective. Le concept a été appliqué pour décrypter certaines émeutes urbaines survenues dans les banlieues françaises. À partir d’une approche comparée entre l’Allemagne et la France, Dietmar Loch montre que si les populations françaises issues de l’immigration sont plus enclines à se révolter que les Allemands de conditions sociales comparables, c’est parce que les premières ont profondément intériorisé les promesses d’égalité républicaine et de méritocratie (Liberté, Égalité, Fraternité). À l’opposé, la jeunesse allemande issue de l’immigration turque ne développerait pas des attentes similaires à l’égard des institutions nationales31. Cette différence conduirait à une moindre frustration outre-Rhin. Appliquée aux djihadistes occidentaux, cette approche théorique consisterait à interpréter leur engagement comme la résultante d’un décalage entre leurs attentes en tant que citoyen musulman et leur relégation objective dans les marges socioéconomiques et symboliques de la société.


      


      

        LES MODÈLES THÉORIQUES EN ESCALIER



        Un certain nombre de théorisations empruntent la métaphore de l’escalier ou du chemin pour rendre compte des parcours de personnes engagés dans des trajectoires de radicalisation. Ainsi Randy Borum propose un modèle théorique articulé autour de quatre étapes linéaires et progressives32. L’itinéraire débute par un sentiment d’insatisfaction lié à une impression de privation sociale ou économique. L’individu a comme point de départ une situation de frustration personnelle. La deuxième étape est la perception d’une injustice sociale. L’individu se persuade de l’idée de l’existence d’une injustice et d’un traitement social différencié à son égard. La troisième étape va consister à définir un exogroupe c’est-à-dire un collectif extérieur responsable de ses difficultés personnelles et de la situation d’insatisfaction dans laquelle il se trouve. La dernière marche accentue la rupture avec l’exogroupe en affublant ce dernier de tous les stéréotypes négatifs et de tous les maux. Dès lors l’usage de la violence devient possible et légitime. Il convient de noter que dans la modélisation de Borum, le franchissement des différentes étapes n’est ni obligatoire ni inéluctable. Il précise par ailleurs que la plupart des trajectoires individuelles s’arrêtent ou bifurquent avant l’accès à la dernière marche relative à l’usage de la violence. Les raisons des défections sont multiples. Elles peuvent avoir comme origine une prise de conscience de la situation, une rencontre ou un événement qui va stopper ou contrecarrer le processus. Par sa dimension progressive et linéaire, la grille de lecture de Moghaddam33 s’apparente en partie à celle de Borum. Axée autour de cinq stades, elle a comme origine une interprétation psychologique des conditions matérielles. Au cours de la première étape, l’individu estime qu’il est victime de persécution et que la société lui est fondamentalement hostile. Cet état psychologique propice au partage de croyances complotistes conduit la personne à cibler un groupe en l’homogénéisant et en le définissant comme l’unique responsable de ses difficultés (juifs, musulmans, immigrés, grands patrons…). La troisième étape relève de l’engagement moral des personnes. Le quatrième stade consiste pour l’individu à approuver l’usage de la violence tout en précisant qu’elle n’userait pas personnellement de cette méthode. Entre ces deux étapes, l’individu passe subrepticement de l’opinion radicale à la justification de l’action radicale. Des arguments sont ainsi trouvés aux auteurs de ces actions : « Je ne le ferai pas mais je peux comprendre ces actes. » Notons que cette attitude peut aujourd’hui potentiellement passer sous le coup de la loi contre l’apologie du terrorisme34. L’ultime étape tient à un processus de déshumanisation de l’autre et l’adoption de la violence. Les différents mécanismes inhibiteurs cessent d’agir et le passage à l’action violente contre la cible identifiée devient effectif.


      


      

        THÉORIE DU CADRAGE



        Dans son étude qualitative sur les islamistes radicaux d’Al-Muhajirun35, Quintan Wiktorowicz puise dans la théorie des mouvements sociaux pour développer un autre modèle interprétatif. Pour l’anthropologue, le point de départ se situe toujours dans un événement déstabilisant ou inattendu (accident, décès, divorce…). Cette crise engendre une ouverture cognitive chez l’individu qui va développer une plus grande réceptivité à de nouvelles idées et visions du monde afin de tenter de trouver des réponses à ses questionnements. La réponse religieuse apparaît alors comme une option possible dans le sens où elle peut combler les interrogations et fournir un réconfort psychologique à l’individu. Dès lors, on observe un processus d’appariement entre les attentes de l’individu et le discours porté par les acteurs religieux. Ces derniers vont adapter leur registre discursif en fonction de la configuration mentale de la personne en quête de réponse. Wiktorowicz qualifie cette étape « d’alignement des cadres ». Si l’individu se sent en décalage avec le collectif, il aura tendance à le quitter. En revanche, lorsqu’il y a congruence entre l’offre proposée par le groupe et ses attentes, ce dernier adhère au collectif, intègre ses idées jusqu’à fusionner totalement avec cette entité.


        Clark Moskalenko et Sophia McCauley élaborent un système interprétatif non progressif fondé sur une vision pyramidale du phénomène36. Dans cette modélisation à quatre niveaux, on retrouve à la base de nombreux sympathisants partageant le but mais pas les méthodes violentes des activistes faisant usage de violence. Au-dessus des sympathisants se situent les adeptes qui vont se montrer aptes à justifier les actions violentes selon un registre discursif plus ou moins élaboré. Ces personnes vont porter la parole et contribuer à légitimer la justesse de la cause. Le niveau supérieur aux adeptes se compose des activistes qui vont fournir une assistance (logistique, financière, etc.) aux acteurs violents. C’est précisément à l’intérieur de ce vivier que se recrutent les acteurs engagés dans les opérations violentes. Enfin, le sommet de la pyramide fédère les activistes violents c’est-à-dire les personnes directement impliquées dans les actes de terrorisme. Plus nous nous élevons dans la pyramide et plus le vivier d’acteurs se fait rare du point de vue numérique. Cette modélisation présente l’intérêt de mieux saisir l’articulation entre les niveaux macro et micro, entre la base très large des sympathisants susceptibles de partager des idées similaires (niveau macro) et les rares individualités adoptant des comportements violents (niveau micro). Tous ces modèles en escalier ou pyramidal ont comme dénominateur commun d’illustrer une gradation. Chaque séquence biographique conduit à une étape ultérieure au cours de laquelle l’investissement individuel sera plus effectif et le passage à l’action plus probable.


      


      

        LES APPROCHES EN TERMES DE CARRIÈRES



        Les approches en termes de carrières ou dites processuelles figurent parmi les théorisations les plus fécondes développées au cours des dernières années. Celles-ci se démarquent des approches traditionnelles des sciences sociales qui tendaient à dissocier les formes de l’engagement politique ordinaire, essentiellement appréhendées par les sociologues des mouvements sociaux des logiques de l’engagement radical qui demeuraient l’apanage des spécialistes du terrorisme. L’approche processuelle réunit ces deux champs d’étude en partant du postulat qu’il n’y a pas de stricte césure entre l’engagement politique ordinaire et l’engagement radical. Selon cette logique, le passage à la violence n’est pas interprété comme un fait extraordinaire ou pathologique mais sous le prisme d’un continuum. La grille de lecture processuelle rompt avec une démarche étiologique qui consisterait à rechercher des causes spécifiques ou des lois sociales pour se centrer sur les processus et les parcours biographiques des individus. Dans une analyse historique des conditions d’émergence du terrorisme en occident, Marc Sageman identifie des invariants qui transcendent les idéologies. En focalisant son attention sur plusieurs expériences historiques s’étalant de la Révolution française à la Première Guerre mondiale, il décrit la période d’incubation qui précède systématiquement l’émergence du terrorisme. Selon l’auteur, l’usage de la violence est toujours la résultante d’un long cheminement au cours duquel l’individu prend progressivement conscience des impasses du militantisme pacifique. Dès lors les mots laissent la place aux actes et le militant s’autodéfinit comme le soldat d’une cause sacrée qui ne fait qu’user d’une contre-violence légitime. Galvanisé par son appartenance à un groupe qui partage le même état d’esprit et qui valorise le plus souvent des sentiments de solidarité voire d’amitiés indéfectibles, il est prêt à venger sa communauté imaginée outragée et persécutée.


      


    


    

    

      L’imbrication de facteurs macro, meso, micro


      Au-delà des paradigmes théoriques spécifiques, les experts observent également des facteurs de radicalisation c’est-à-dire des dynamiques psychosociales qui peuvent participer et favoriser des processus de radicalisation. Quelle que soit l’orientation idéologique, il y a souvent la conjugaison de trois types de facteurs organisés sous la forme de cercles concentriques : les macro-facteurs, les meso-facteurs et les micro-facteurs37. Les macro-facteurs désignent les facteurs d’ordre sociétal. En effet, plus une société ou un système politique stigmatise et marginalise un groupe en raison de son appartenance religieuse/sociale/ethnique/orientation sexuelle, plus ce dernier va cultiver un sentiment de frustration et d’humiliation sera tenté par des discours de rupture et un engagement militant violent. Ainsi, la montée en puissance de l’État islamique au sein de la société irakienne n’est intelligible que si l’on prend en considération la gestion (ou l’absence de gestion) politique des populations musulmanes sunnites après la mort de Saddam Hussein et les élections de 2005. La ghettoïsation de cette minorité politiquement dominante avant l’invasion américaine de 2003, a favorisé un sentiment d’humiliation et de radicalisation dans ses rangs. De même, les études historiques sur le mouvement du Black Panther Party (BPP) mettent en évidence le poids de l’exclusion socioéconomique et du racisme institutionnel dans l’attraction qu’il exerçait auprès des Afro-Américains. Le racisme systémique et les tensions avec l’institution policière ont renforcé la légitimité du BPP. On distingue à un second niveau les meso-facteurs. Les meso-facteurs regroupent la socialisation et l’influence de l’environnement direct sur l’individu. Travaillant sur les militants d’Al-Qaïda, le spécialiste Marc Sageman a mis en exergue toute l’importance des réseaux amicaux dans la cristallisation de groupes salafistes radicalisés. Plus que le partage d’une adhésion idéologique, l’auteur démontre que c’est la camaraderie, la confiance mutuelle ou encore la loyauté qui solidarisent les groupes. Selon lui, près de 70 % des éléments d’Al-Qaïda se sont agrégés sur la base de liens amicaux38. La socialisation familiale peut également conduire un individu à embrasser précocement une idéologie radicale. La socialisation que l’on peut définir comme « l’ensemble des processus par lesquels l’individu est construit, on dira aussi formé, modelé, façonné, fabriqué, conditionné, par la société globale et locale dans laquelle il vit, processus au cours desquels l’individu acquiert, apprend, intériorise, incorpore, intègre, des façons de faire, de penser et d’être qui sont situées socialement39 ». La famille transmet des manières de penser et un rapport au monde spécifique. Ainsi, l’engagement au sein des mouvances talibanes se fait souvent de père en fils. Les activistes des mouvements séparatistes corse et basque obéissaient fréquemment à des logiques familiales et/ou claniques. Nos travaux sur la récurrence des fratries parmi les auteurs d’attaques djihadistes corroborent ce constat. Les liens familiaux génèrent des solidarités affectives pouvant conduire les individus à s’investir ensemble dans les projets les plus extraordinaires40. L’analyse sociologique des groupuscules d’extrême droite reflète également des porosités et des liens de proximité familiaux ou amicaux avec des acteurs issus de mouvances antérieures de type OAS41 (Organisation de l’armée secrète). La cellule d’ultra-droite dirigée par Logan Alexandre Nisin, qui projetait de s’attaquer au président Macron en novembre 2018, s’appelait précisément OAS. Enfin, des micro-facteurs entrent potentiellement en jeu dans ces trajectoires sociales. Cette dernière catégorie renvoie à la construction identitaire ainsi qu’à la psychologie des individus. Les profils psychologiques (empathie, psychopathie…) ainsi que les traumatismes individuels interfèrent dans ces dynamiques. Ainsi, la multiplication des travaux sur le djihad au féminin a permis de mettre en exergue une surreprésentation de femmes ayant subi des violences sexuelles (viols, incestes…) ou vécu des abandons familiaux. Cette imbrication multifactorielle explique en grande partie la diversité des profils des personnes susceptibles de basculer vers des processus de radicalisation. Pour cette raison, les spécialistes préfèrent mobiliser le terme de parcours plutôt que celui de profil.


      Malgré un foisonnement indéniable, il nous semble que cette riche littérature axée sur des trajectoires d’engagement politique non conventionnel ne permet pas de rendre compte de toutes les évolutions qui caractérisent le phénomène djihadiste de cette dernière décennie. Le prouvent par exemple les nombreux témoignages de jeunes n’ayant aucune connaissance des enjeux politiques et géopolitiques et qui ont pu être manipulés suite à des logiques d’emprise mentale ou incités par des désirs de réparation narcissique ou de satisfaction pulsionnelle.
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